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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le capitaine Christophe BAULARD, commandant en second la compagnie de
gendarmerie départementale de Brest, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2020 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le capitaine Christophe BAULARD, commandant en second la compagnie de gendarmerie
départementale de Brest, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du capitaine Christophe
BAULARD dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de gendarmerie
départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

2
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le chef d’escadron Jean-Baptiste BELLOT, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Quimper, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2020 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le chef d’escadron Jean-Baptiste BELLOT, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Quimper, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du chef d’escadron Jean-
Baptiste BELLOT dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de
gendarmerie départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

2
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le chef d’escadron Xavier BONNEVIE, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Châteaulin, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2020 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le chef d’escadron Xavier BONNEVIE, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Châteaulin est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du chef d’escadron
Xavier BONNEVIE dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de
gendarmerie départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

2
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le capitaine Patrice BOUFFART, adjoint au commandant de la compagnie de
gendarmerie départementale de Quimper, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2020 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le capitaine Patrice BOUFFART, adjoint au commandant de la compagnie de gendarmerie
départementale de Quimper, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du capitaine Patrice
BOUFFART dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de gendarmerie
départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

2
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le capitaine Bruno BOUTET, commandant en second la compagnie de gendarmerie
départementale de Quimper, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2021 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le capitaine Bruno BOUTET, commandant en second la compagnie de gendarmerie
départementale de Quimper, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du capitaine Bruno
BOUTET dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de gendarmerie
départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

2
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le capitaine Pierre-Eric BUANIC, commandant en second la compagnie de
gendarmerie départementale de Plourin-Les-Morlaix, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2019 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le capitaine Pierre-Eric BUANIC, commandant en second la compagnie de gendarmerie
départementale de Plourin-Les-Morlaix, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force
après sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du capitaine Pierre-Eric
BUANIC dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de gendarmerie
départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

2
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le major Stéphane CHOUANNIERE, commandant en second l’escadron départemental
de sécurité routière du Finistère, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2019 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le major Stéphane CHOUANNIERE, commandant en second l’escadron départemental de
sécurité routière du Finistère, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du major Stéphane
CHOUANNIERE dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de
gendarmerie départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

2

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2023-03-27-00007 - Arrêté du 27 mars 2023

portant désignation d�une autorité civile habilitée à décider de l�emploi de la force 17



Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le lieutenant-colonel Rémy GESTERMANN, commandant la compagnie de
gendarmerie départementale de Quimperlé, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2021 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le lieutenant-colonel Rémy GESTERMANN, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Quimperlé, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du lieutenant-colonel
Rémy GESTERMANN dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de
gendarmerie départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
www.finistere.gouv.fr 1
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

2

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2023-03-27-00008 - Arrêté du 27 mars 2023

portant désignation d�une autorité civile habilitée à décider de l�emploi de la force 19



Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le capitaine Chris LANNUZEL, commandant en second la compagnie de gendarmerie
départementale de Quimperlé, a été installé dans ses fonctions le 1er septembre 2020 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le capitaine Chris LANNUZEL, commandant en second la compagnie de gendarmerie
départementale de Quimperlé, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du capitaine Chris
LANNUZEL dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de gendarmerie
départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

2
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le capitaine Fabrice LE HAN, adjoint au commandant de la compagnie de gendarmerie
départementale de Brest, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2022 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le capitaine Fabrice LE HAN, adjoint au commandant de la compagnie de gendarmerie
départementale de Brest, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du capitaine Fabrice LE
HAN dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de gendarmerie
départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

2

2901-PREFECTURE DU FINISTERE - 29-2023-03-27-00010 - Arrêté du 27 mars 2023

portant désignation d�une autorité civile habilitée à décider de l�emploi de la force 23



Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le capitaine Christophe LE PAIH, commandant en second la compagnie de
gendarmerie départementale de Landerneau, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2022 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le capitaine Christophe LE PAIH, commandant en second la compagnie de gendarmerie
départementale de Landerneau, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du capitaine Christophe
LE PAIH dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de gendarmerie
départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

2
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que la cheffe d’escadron Pauline LEJEUNE, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Landerneau, a été installée dans ses fonctions le 18 juillet 2022 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : La cheffe d’escadron Pauline LEJEUNE, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Landerneau, est désignée autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation de la cheffe d’escadron
Pauline LEJEUNE dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de
gendarmerie départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ

2
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le chef d’escadron Boris MARTIN, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Plourin-Les-Morlaix, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2021 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le chef d’escadron Boris MARTIN, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Plourin-Les-Morlaix, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force
après sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du chef d’escadron Boris
MARTIN dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de gendarmerie
départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le chef d’escadron Jean-Pierre NICOLAS, commandant l’escadron départemental de
sécurité routière du Finistère, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2020 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le chef d’escadron Jean-Pierre NICOLAS, commandant l’escadron départemental de sécurité
routière du Finistère, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après sommations
en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du chef d’escadron Jean-
Pierre NICOLAS dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de
gendarmerie départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
Tél : 02 98 76 29 29
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le capitaine Patrice POISSON, commandant en second la compagnie de gendarmerie
départementale de Châteaulin, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2019 :

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le capitaine Patrice POISSON, commandant en second la compagnie de gendarmerie
départementale de Châteaulin, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du capitaine Patrice
POISSON dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de gendarmerie
départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
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Tél : 02 98 76 29 29
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ
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Cabinet
Direction des sécurités

Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du 27 mars 2023
portant désignation d’une autorité civile habilitée à décider de l’emploi de la force

Le préfet du Finistère
Officier de la Légion d’honneur

Vu le code pénal, notamment son article 431-3 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 211-9 et R. 211-1 et suivants ;

Considérant que l’article R. 211-21 du code de la sécurité intérieure dispose que « dans les cas
d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal, le représentant de l’État dans le département ou
un autre membre du corps préfectoral ou le directeur des services du cabinet, le maire ou l'un de ses
adjoints, le directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public ou son adjoint, le
commandant de groupement de gendarmerie départementale ou son commandant en second, ou,
mandaté par l'autorité préfectorale, un commissaire ou un officier de police, responsable de service placé
sous l'autorité du directeur du service territorial de police en charge de l'ordre public, ou un commandant
de compagnie de gendarmerie départementale ou un commandant en second doivent être présents sur
les lieux en vue, le cas échéant, de décider de l'emploi de la force après sommation ; »

Considérant que le lieutenant-colonel Thomas VERNIER, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Brest, a été installé dans ses fonctions le 1er août 2021 ;

Sur proposition de la colonelle Charlotte TOURNANT, commandant le groupement de gendarmerie
départementale du Finistère ;

ARRÊTE

Article 1  er   : Le lieutenant-colonel Thomas VERNIER, commandant la compagnie de gendarmerie
départementale de Brest, est désigné autorité habilitée à décider de l’emploi de la force après
sommations en cas d'attroupements prévus à l'article 431-3 du code pénal.

Article 2 : Le présent d’arrêté est valable pendant toute la durée d’affectation du lieutenant-colonel
Thomas VERNIER dans les fonctions précitées, sur la zone de compétence du groupement de
gendarmerie départementale du Finistère.

Article 3 : Dans un délai de deux mois suivant sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Finistère (42 boulevard Dupleix, CS16033, 29320 Quimper
Cedex) ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (Place Beauvau, 75008 Paris) ;
- d’un recours devant le tribunal administratif de Rennes (3, Contour de la Motte, CS 44416, 35044
Rennes CEDEX). Le tribunal administratif de Rennes peut également être saisi dans les deux mois par
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

42, boulevard Dupleix
29320 QUIMPER Cedex
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Article 4 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Finistère et la colonelle, commandant le
groupement de gendarmerie départementale du Finistère, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Finistère.

Le préfet,

signé

Philippe MAHÉ
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Décision portant délégation de signature 

Madame Claire DOUZILLE 

N°2023-01 

 

Vu,  le Code de la santé publique, article L. 6143-7  

Vu,  le Code de la santé publique, articles D. 6143-33 et suivants  

Vu,  l’arrêté de la directrice générale du centre national de gestion en date du 6 juillet 2016, 

nommant Monsieur Sébastien LE CORRE, directeur du Centre Hospitalier Michel Mazéas de 

Douarnenez, 

Vu, l’arrêté du centre national de gestion en date du 2 septembre 2013, nommant Madame Claire 

DOUZILLE en qualité de Directrice adjointe, chargée des finances, des ressources matérielles et 

des coopérations territoriales, au Centre Hospitalier de Douarnenez, à compter du 1er octobre 

2013, 

Vu,  la décision n°2018-03 en date du 16 avril 2018 portant délégation de signature à Madame 

Claire DOUZILLE, 

Vu, l’organigramme de direction ; 

 

 

DECIDE : 

Article 1 : En l’absence de Monsieur Sébastien LE CORRE - Directeur, du 09 au 17 Février 2023, 

délégation est donnée à Madame Claire DOUZILLE, occupant les fonctions de Directrice 

adjointe, chargée des finances, des ressources matérielles et des coopérations territoriales, 

à l’effet de signer au nom du Directeur pour signer les actes, attestations ou décisions 

nécessaires à la continuité du service public hospitalier. 

 
Article 2 : La signature du délégataire visé à l’article 1 doit être précédée de la mention « Pour le 

Directeur et par délégation » suivie du grade et des fonctions du signataire. Le prénom et le 

nom dactylographiés du signataire devront suivre sa signature. 
 
Article 3 : Le délégataire doit rendre compte des actes pris dans l'exercice de cette délégation au 

déléguant, dans les plus brefs délais. 
 

Article 4 : La présente décision annule et remplace les décisions précédentes. 
 

Article 5 : La présente délégation se ra notifiée à l’intéressée. Elle sera également publiée aux Recueil 
des actes administratifs de la Préfecture du Finistère. Enfin, elle sera portée à la 
connaissance du comptable de l’établissement. 
 

Article 6 : Une information concernant cette délégation de signature est portée à l’ARS et aux tiers par 
affichage au sein de l’établissement (couloir de l’administration). 

 
Article 7 : Cette délégation de signature peut être dénoncée à tout moment, sans préavis. 

 

Fait à Douarnenez, le 8 Février 2023 
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Décision portant délégation de signature 

Monsieur Jean-Michel SEYMOUR 

N°2022-06 

 

 

VU,  le Code de la santé publique, article L. 6143-7  

VU,  le Code de la santé publique, articles D. 6143-33 et suivants  

VU,  l’arrêté de la directrice générale du centre national de gestion en date du 6 juillet 2016, 

nommant Monsieur Sébastien LE CORRE, directeur du Centre Hospitalier Michel Mazéas de 

Douarnenez, 

VU, l’arrêté du centre national de gestion en date du 24 Juin 2021, nommant Monsieur Jean-

Michel SEYMOUR en qualité de Directeur des Ressources Humaines au Centre Hospitalier de 

Douarnenez, à compter du 15 Septembre 2021, 

VU,  la décision n°2021-11 en date du 16 Septembre 2021 portant délégation de signature à 

Monsieur Jean-Michel SEYMOUR  

VU, l’organigramme de direction ; 

 

 

DECIDE : 

 

Article 1 : En l’absence de Monsieur Sébastien LE CORRE - Directeur, du 19 au 23 Décembre 2022, 

délégation est donnée à Monsieur Jean Michel SEYMOUR, occupant les fonctions de 

Directeur des Ressources Humaines, à l’effet de signer au nom du Directeur pour signer les 

actes, attestations ou décisions nécessaires à la continuité du service public hospitalier. 

   
Article 2 : La signature du délégataire visé à l’article 1 doit être précédée de la mention « Pour le 

Directeur et par délégation » suivie du grade et des fonctions du signataire. Le prénom et le 

nom dactylographiés du signataire devront suivre sa signature. 
 
Article 3 : Le délégataire doit rendre compte des actes pris dans l'exercice de cette délégation au 

déléguant, dans les plus brefs délais. 
 

Article 4 : La présente décision annule et remplace les décisions précédentes. 
 

Article 5 : La présente délégation sera notifiée à l’intéressé. Elle sera également publiée aux Recueil 
des actes administratifs de la Préfecture du Finistère. Enfin, elle sera portée à la 
connaissance du comptable de l’établissement. 
 

Article 6 : Une information concernant cette délégation de signature est portée à l’ARS et aux tiers par 
affichage au sein de l’établissement (couloir de l’administration). 

 
Article 7 : Cette délégation de signature peut être dénoncée à tout moment, sans préavis. 

 

Fait à Douarnenez, le 14 Décembre 2022  

 

Le Directeur, 

Monsieur Sébastien LE CORRE 

 

 

29170-CENTRE HOSPITALIER DE DOUARNENEZ - 29-2022-12-14-00009 - Délégation de signature N° 2022-06 _ M. SEYMOUR - Directeur

des Ressources Humaines 269



 

 
 

Décision portant délégation de signature 

Monsieur Jean Michel SEYMOUR 

N°2023-02 

 

Vu,  le Code de la santé publique, article L. 6143-7  

Vu,  le Code de la santé publique, articles D. 6143-33 et suivants  

Vu,  l’arrêté de la directrice générale du centre national de gestion en date du 6 juillet 2016, 

nommant Monsieur Sébastien LE CORRE, directeur du Centre Hospitalier Michel Mazéas de 

Douarnenez, 

Vu, l’arrêté du centre national de gestion en date du 2 septembre 2013, nommant Madame Claire 

DOUZILLE en qualité de Directrice adjointe, chargée des finances, des ressources matérielles et 

des coopérations territoriales, au Centre Hospitalier de Douarnenez, à compter du 1er octobre 

2013, 

Vu,  la décision n°2018-03 en date du 16 avril 2018 portant délégation de signature à Madame 

Claire DOUZILLE, 

Vu, l’organigramme de direction ; 

Vu la décision n° 2023-02 du 6 Février 2023 portant délégation de signature de Madame claire 

DOUZILLE  

 

DECIDE : 

Article 1 : En l’absence de Monsieur Sébastien LE CORRE - Directeur, le 17 Février 2023 délégation 

est donnée à Monsieur SEYMOUR, occupant les fonctions de Directeur des Ressources 

Humaines, à l’effet de signer au nom du Directeur les actes, attestations ou décisions 

nécessaires à la continuité du service public hospitalier. 

 

Article 2 : La signature du délégataire visé à l’article 1 doit être précédée de la mention « Pour le 
Directeur et par délégation » suivie du grade et des fonctions du signataire. Le prénom et le 

nom dactylographiés du signataire devront suivre sa signature. 
 

Article 3 : Le délégataire doit rendre compte des actes pris dans l'exercice de cette délégation au 
délégant, dans les plus brefs délais. 
 

Article 4 : La présente décision annule et remplace les décisions précédentes. 
 

Article 5 : La présente délégation sera notifiée à l’intéressée. Elle sera également publiée aux Recueil 
des actes administratifs de la Préfecture du Finistère. Enfin, elle sera portée à la 

connaissance du comptable de l’établissement. 
 

Article 6 : Une information concernant cette délégation de signature est portée à l’ARS et aux tiers par 
affichage au sein de l’établissement (couloir de l’administration). 
 

Article 7 : Cette délégation de signature peut être dénoncée à tout moment, sans préavis. 
 

Fait à Douarnenez, le 16 Février 2023 

 
Pour le Directeur et par Délégation,  
 
Claire DOUZILLE, 
Directrice adjointe, chargée des finances, 

des ressources matérielles et des 
coopérations territoriales 
 

 

29170-CENTRE HOSPITALIER DE DOUARNENEZ - 29-2023-02-16-00005 - Délégation de signature N° 2023.02 - Absence de Mme

DOUZILLLE_Directrice Adjointe 270



1/2 

 
 

 

DELEGATION DE SIGNATURE 

Confirmation des décisions portant délégation de signature prises par  
 

M. Sébastien LE CORRE 

Directeur du Centre Hospitaliers de Douarnenez et  

des EHPAD en convention de Direction Commune  
 

(la Vallée du Goyen – sites de Pont Croix et Audierne - et Les Collines Bleues de Châteaulin)  
 

DECISION N° 2023-003  
 

 

VU,   
  

VU,     

 
 

VU,    

 

 
 

VU,  

 
 

VU,    

  

 
 

VU,   

 

 
 

VU,  

 

  

 

 

VU,    
 

 

 

VU,  

 

 
 

 

CONSIDERANT, 

 
 

VU,  

 

 

 
 

VU,   

 

le Code de la santé publique ; 
 

le décret n°2016-524 du 27 avril 2016 relatif aux groupements hospitaliers de 

territoire ;  
 

le décret n°2017-701 du 2 mai 2017 relatif aux modalités de mise en œuvre 

désactivités, fonctions et missions mentionnées à l’article L.6132-3 du Code de la 

Santé Publique, au sein des groupements hospitaliers de territoire ; 
 

la convention constitutive du Groupement Hospitalier de Territoire de l’Union 

Hospitalière de Cornouaille signée le 1er juillet 2016 ; 
 

la décision de M. le Directeur général de l’ARS Bretagne en date du 24 aout 2016, 

approuvant la convention constitutive du Groupement Hospitalier de Territoire de 

l’Union Hospitalière de  Cornouaille ;  
 

l’arrêté de Madame la Directrice Générale du Centre National de Gestion en date du 

6 juillet 2016, nommant Monsieur Sébastien LE CORRE, Directeur du Centre 

hospitalier Michel Mazéas de Douarnenez ; 
 

l’arrêté du centre national de gestion en date du 2 septembre 2013, nommant 

Madame Claire  DOUZILLE en qualité de Directrice adjointe, chargée des finances, 

des ressources matérielles et  des coopérations territoriales, au Centre Hospitalier 

de Douarnenez, à compter du 1er octobre 2013 ; 
 

la convention de direction commune entre le Centre Hospitalier de Douarnenez, 

l’EHPAD de la Vallée du Goyen (sites de Pont Croix et d’Audierne) et l’EHPAD Les 

Collines Bleues de Châteaulin signée le 17 Décembre 2021 ; 
 

L’arrêté du CNG en date du 21 Février 2023 indiquant que M. Sébastien LE CORRE 

est placé en position de détachement pour une durée de 4 ans auprès de 

l’établissement public de santé mentale du Finistère Sud et de l’EHPAD de Pont 

l’Abbé ;  
 

l’accord de Mme Claire DOUZILLE pour assurer l’intérim de direction à compter du 

13 Mars 2023 jusqu’à la nomination du nouveau directeur d’établissement ; 
 

l’arrêté de l’ARS du 21 Janvier 2023 relatif à l’organisation de l’intérim des 

fonctions de directeur du Centre Hospitalier de Douarnenez, désignant Mme Claire 

DOUZILLE – Directrice Adjointe en charge des Affaires Financières et des 

ressources matérielles de l’établissement, à partir du 13 Mars prochain ; 
 

l’organigramme de l’établissement arrêté par M. LE CORRE – Directeur et les 

décisions portant délégation de signatures prise par ce dernier ; 
 

la nécessité de maintenir une continuité de service durant la période d’intérim.  
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DECIDE 
 

ARTICLE 1 :  
 

- Les délégations de signature consenties par décisions : N° 2018.04, N° 2018.05, N° 2018.06, 

N°2021.01, N° 2021.02, N° 2021.11,  
 

- Les avenants N° 1 et 3 de la décision 2018.03 et l’avenant N° 1 de la décision N° 2018.04  
 

Prises par M. LE CORRE – Directeur et concernant les personnes ci-dessous nommées (par fonction et 

par ordre alphabétique) sont confirmés :  
 

Directeurs adjoints :  
 

- M. Mounir BELHAFIANE  

- Mme Marlène GONCALVES  

- M. Olivier LAPIQUE  

- Mme Sonia NICOLAS  

- M. Jean Michel SEYMOUR 
 

Adjoint des Cadres Hospitaliers :  
 

- Mme Sylvie COLIN 
- Mme Marion LE ROUZO  
- Mme Mélanie MARREC 

 

Pharmacien : 
 

- Docteur Ronan LARGEAU  
 

Sont confirmées 

 
ARTICLE 2 :  
 

Les délégataires agiront dans le strict respect des dispositions réglementaires et dans les limites des 

autorisations budgétaires et des décisions des instances du Centre Hospitalier de Douarnenez. Ils 
rendront compte de leur délégation au Directeur par intérim, ainsi que de toute difficulté sérieuse, 
avéré prévisionnelle ou pressentie et de toute situation particulière rencontrée dans leur exercice.  
 

ARTICLE 3 :   
 

Dans le cadre de la présente délégation, les délégataires feront précéder leur signature, leur nom et 

qualité, de la mention « pour le directeur par intérim et par délégation» 
 

ARTICLE 4 :  
 

La non observation des règles édictées aux articles 1, 2 et 3 entrainera le retrait de cette délégation de 
signature.  
 

ARTICLE 5 :  
 

La présente décision prend effet le 13 Mars 2023 
 

ARTICLE 6 :  
 

La présente décision est notifiée aux intéressés et elle est portée à la connaissance du Conseil de 

surveillance, du Trésorier du Centre Hospitalier de Douarnenez ainsi qu’aux Conseils d’Administration 
et comptable des EHPAD concernés.  
 

ARTICLE 7 :  
 

La présente délégation fait l’objet :  
 

- d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Finistère 

- d’un affichage dans les locaux de la Direction du Centre Hospitalier de Douarnenez, ainsi que 
dans ceux des EHPAD en direction commune.  

   
A Douarnenez, le 10 Mars 2023  
 

Le Directeur 
Sébastien LE CORRE 
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

État-major interministériel de zone

ARRÊTÉ DU 21 MARS 2023

PORTANT DÉROGATION EXCEPTIONNELLE À TITRE TEMPORAIRE À
L’INTERDICTION DE CIRCULATION À CERTAINES PÉRIODES DES VÉHICULES DE

TRANSPORT DE MARCHANDISES DE PLUS DE 7,5 TONNES DE PTAC POUR LA
GESTION D’ÉPIZOOTIE D’INFLUENZA AVIAIRE HAUTEMENT PATHOGÈNE (IAHP)

LE PRÉFET DE LA RÉGION BRETAGNE
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST

PRÉFET D'ILLE-ET-VILAINE

VU le Code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

VU le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

VU  le décret du 28 octobre 2020 portant nomination de M. Emmanuel BERTHIER,  préfet de la
région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;

VU l’arrêté du 6 mars 2023 donnant délégation de signature à M. Hervé TOURMENTE, Préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone ; 

VU l’arrêté interministériel du 16 avril 2021 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de
transport de marchandises à certaines périodes, notamment son article 5-I ;

CONSIDÉRANT le  caractère  extrêmement  contagieux  et  grave  de  l’Influenza  aviaire  hautement
pathogène (IAHP) et l’existence de cas avérés sur le territoire national ;

CONSIDÉRANT la  détection  continue  et  prévisible  de  nouveaux  foyers  de  contamination  sur  le
territoire de la zone de défense et de sécurité Ouest ;

CONSIDÉRANT les missions de dépeuplement de volailles confiées à l’entreprise GT Logistics basée à
Bassens (33), via un marché national conclu avec le ministère de l’Agriculture dans le cadre de la lutte
contre les épizooties ;

CONSIDÉRANT que les retards d’approvisionnement, en matériels, matériaux, produits ou véhicules
indispensables à la gestion des foyers de contamination à l’IAHP, peuvent avoir  des conséquences
sanitaires ou économiques préjudiciables au regard du caractère exponentiel des épizooties de ce type ;

BRETAGNE11_PRÉFECTURE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ OUEST (PZDSO) - 29-2023-03-24-00001 - Arrêté du 24 mars 2023

portant dérogation exceptionnelle à titre temporaire à l�interdiction de circulation à certaines périodes des véhicules de transport de

marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC
273



CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de faciliter la continuité des actions de lutte y compris le week-end,
et par conséquent, la circulation des véhicules transportant les matériels, matériaux, produits
ou véhicules nécessaires au dépeuplement de volailles en élevages ou sur sites dédiés, dans le
cadre de mesures ordonnées par l’État ;

SUR proposition de l’État-major interministériel de zone ;

ARRÊT  E  

ARTICLE 1  er   : la circulation des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes
de PTAC, en charge ou en retour à vide, transportant des matériels, matériaux, produits ou
véhicules nécessaires au dépeuplement de volailles en élevages ou sur sites dédiés, dans le
cadre  de  mesures  ordonnées  par  l’État,  est  exceptionnellement  autorisée  dans  les
départements de la  zone de défense et de sécurité Ouest,  à  compter  du samedi  1er avril
jusqu’au dimanche 02 juillet 2023 inclus, sur les plages horaires suivantes :

• les samedis à partir de 22h et jusqu’à 22h les dimanches,
• et de 22h (la veille) à 22h, les jours fériés suivants :

• lundi 10 avril 2023 (lundi de Pâques),
• lundi 1er mai 2023 (fête du travail),
• lundi 8 mai 2023 (Armistice 1945),
• jeudi 18 mai 2023 (Ascension),
• lundi 29 mai (lundi de Pentecôte).

ARTICLE  2     :  les  conducteurs  des  véhicules  doivent  pouvoir  justifier  de  la  conformité  du
transport effectué au titre des dispositions de la présente dérogation en cas de contrôle. Les
justificatifs doivent  être fournis aux agents de contrôle et se trouver à bord du véhicule, ou
être immédiatement accessibles s’ils sont dématérialisés.

ARTICLE 3     : toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie
conformément aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 4     : sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil  des  actes administratifs  de la Préfecture de zone de défense et de
sécurité Ouest : les préfets des départements de la zone de défense et de sécurité Ouest, les
directeurs départementaux des territoires (et de la mer), les directeurs départementaux de la
sécurité publique, les commandants des groupements départementaux de gendarmerie.

Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité ouest,

le Préfet délégué pour la défense et la sécurité
SIGNE
Hervé TOURMENTE

Délais et voies de recours : Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire l’objet
d’un recours  contentieux,  dans  le  délai  de  deux mois  à  compter  de sa  notification ou publication,  devant  le  tribunal
administratif de Rennes qui peut être saisi via l’application Télérecours accessible par le site https://www.telerecours.fr. Il peut
également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de zone.  Cette démarche interrompt le délai de recours
contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité
compétente (le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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portant dérogation exceptionnelle à titre temporaire à l�interdiction de circulation à certaines périodes des véhicules de transport de

marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC
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